
Règlement administratif sur les contrats financiers admissibles
En quoi ce règlement administratif vous concerne

Le saviez-vous?

Si votre entreprise a conclu certains contrats 
financiers admissibles (CFA)1 (dont des contrats 
dérivés, des ententes de prêt ou d’emprunt de 
titres, des mises ou prises en pension) avec 
une institution membre de la SADC – banque 
canadienne, par exemple – voici des règles 
importantes que vous devez connaître. Les 
banques canadiennes ne peuvent pas conclure, 
modifier ou renouveler des CFA avec votre 
entreprise à moins que vous preniez l’une ou 
l’autre des mesures ci-dessous.

Un nombre limité d’exceptions sont prévues. Tous 
les territoires importants (États-Unis, Royaume-
Uni, Union européenne, Japon, etc.) imposent les 
mêmes exigences.

Qu’est-ce que le RACFA?

Le Règlement administratif de la Société d’assurance-
dépôts du Canada sur les contrats financiers 
admissibles (le « RACFA ») vise à faciliter le 
règlement ordonné d’une banque canadienne qui 
ferait faillite.

Suivant le RACFA, les CFA i) qui ne sont pas 
régis par le droit canadien ou ii) qui ont au moins 
une autre contrepartie qui n’est pas une entité 
canadienne doivent comprendre des dispositions 
appuyant la suspension des procédures durant un 
règlement de faillite. 

Ces dispositions empêchent temporairement 
les contreparties d’exercer certains droits de 
résiliation, souvent pour une période d’à peine 
deux jours ouvrables.

Votre entreprise est-elle exemptée?

Les CFA conclus avec certaines contreparties ne 
sont pas visés par le RACFA. 

Il s’agit des contreparties suivantes :

a.	 Banque centrale

b.	 Banque multilatérale de développement

c.	 Gouvernement d’un pays étranger, y compris 
ses ministères ou agences

d.	 Intermédiaire

Vous trouverez dans le RACFA une description 
exhaustive des exemptions permises.

Comment vous conformer aux exigences

C’est très simple. Si un CFA conclu avec une banque canadienne ne reconnaît pas une suspension 
temporaire durant un règlement de faillite, vous pouvez le modifier en conséquence. 

Par mesure de précaution, vous pouvez garantir la conformité de tous vos CFA conclus avec des 
banques canadiennes en adhérant au module canadien du protocole modulaire de compétence établi 
par les autorités canadiennes et l’ISDA (International Swaps and Derivatives Association, Inc.).

En savoir plus

Pour en savoir plus sur la SADC, le 
RACFA et vos obligations, veuillez 
contacter votre contrepartie 
canadienne ou consulter la page  
sadc.ca/cfa.

1  Les contrats financiers admissibles sont un type de contrat défini au paragraphe 39.15(9) de la Loi sur la Société d’assurance-dépôts du Canada et à l’article 2 du Règlement sur les contrats financiers admissibles 
(Loi sur la Société d’assurance-dépôts du Canada). L’article 3 du Règlement administratif de la Société d’assurance-dépôts du Canada sur les contrats financiers admissibles parle d’une « catégorie prévue de contrats 
financiers admissibles ».

https://www.sadc.ca/cfa

	Footnote

